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Direction Evaluation, Etudes et Prospective 

 

COSTA RICA :     FICHE PAYS – FEVRIER 2025

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SYNTHÈSE : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
STRUCTURE DES ÉCHANGES 

 
 

Catégorie OCDE (2025) : 4/7 

Notes agences (S&P / Moody’s / Fitch) : BB- / Ba3 / BB- 
Change : Colon costaricien (CRC) / Régime de change flottant dirigé 

Horizon de l’objectif de neutralité carbone :  2050 

 

 
FORCES 

• Indicateurs sociaux (santé et éducation) parmi 
les plus élevés de la région 

• Secteur touristique développé (haut de 
gamme) 

• Exportations diversifiées  
• Environnement politique stable  

FAIBLESSES 

• Forte dépendance au marché américain 
(tourisme, commerce, IDE, fonds 
d’expatriés) 

• Taille du marché interne  
• Infrastructures défaillantes 
 

 

Evolution des risques : stable  

Environnement macroéconomique et financier :  

• Vulnérabilité de la croissance : La croissance est prévue autour de +4 % en 2024 (après +5,1 % en 2023). Pour 
2025, les perspectives pour l’activité sont plus modérées, comprise entre +3,2% et +3,5%. La progression du 
chômage pourrait limiter la consommation des ménages, et le retour de l’inflation, négative en 2024, à un niveau 
plus proche de la cible de la banque centrale pourrait favoriser l’interruption du cycle d’assouplissement monétaire. 
Le processus de consolidation budgétaire en cours réduit par ailleurs les marges de manœuvre du gouvernement 
pour soutenir l’activité. À moyen terme, la diversification économique et les investissements dans les semi-
conducteurs et les infrastructures devraient soutenir la croissance. 

• Vulnérabilité des comptes publics : Le déficit budgétaire s’est creusé à -3,7 % du PIB en 2024, sous l’effet de la 
diminution des recettes fiscales et de la progression des dépenses, sociales en particulier. Une réduction du déficit 
est cependant prévue en 2025, notamment car certaines dépenses en 2024 étaient exceptionnelles. La dette 
publique (prévue autour de 61% du PIB en 2024) dispose d’une structure favorable, majoritairement domestique et 
de long terme. Le rating souverain du pays a par ailleurs été réhaussé d’un cran par les agences de notations, 
Moody’s et S&P (respectivement à Ba3 et BB-).  

• Vulnérabilité extérieure : Le déficit courant est prévu relativement stable autour de -2,2 % du PIB en 2025. Si une 
dégradation du déficit ne peut être écarté en cas de durcissement de la politique commerciale américaine (1er client 
à l’export), le dynamisme prévu de l’activité américaine, au moins à court terme, pourrait au contraire favoriser les 
exports et les entrées touristiques au Costa Rica (1ers visiteurs du pays). Les réserves de change restent 
satisfaisantes (environ 7 mois d’importations) et le colon costaricien a continué de s’apprécier face au dollar (+ 1,5 % 
sur les 11 premiers mois de 2024), notamment grâce à la confiance des investisseurs et l’amélioration du rating 
souverain du pays par les agences de notation. 

• Vulnérabilité du secteur bancaire : Le système bancaire est résilient, avec des niveaux de liquidité et solvabilité 
solides. Le taux de prêts non performants reste par ailleurs faible (2,4 % du portefeuille total des prêts). 

Environnement politique et gouvernance : 
• Stabilité socio-politique : Le président R. Chaves (PPSD) conserve une forte popularité malgré l’absence de 

majorité parlementaire pour son parti, limitant ainsi la portée de ses réformes. 

• Climat des affaires : Le pays bénéficie d’un environnement favorable aux affaires, avec une main-d’œuvre 
qualifiée, des zones franches attractives et des accords commerciaux avec plusieurs pays (OCDE, CAFTA-DR).  

Environnement et politique du climat : 
• Vulnérabilité climatique : Réputé pour son écotourisme, le Costa Rica produit par ailleurs près de 95 % de son 

électricité à partir de sources renouvelables et vise la neutralité carbone d’ici 2050. La croissance du tourisme exerce 
cependant des pressions sur la biodiversité du pays.  
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TABLEAUX DES PRINCIPAUX INDICATEURS  

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 
 
 

Agriculture et Industrie 

extractive; 4,1%

Secteur 

manufacturier; 

14,8%

Electricité, gaz, 

eau ; 2,7%

Construction; 

4,3%

Commerce, 

hébergement, 

restauration; 

13,5%

Transport et 

communication; 10,3%

Services 

financiers; 

28,5%

Services 

publics; 21,4%

Autres ; 0,4%

Costa Rica : part des secteurs dans le PIB (2023)

Source: Cepal
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1. SITUATION ECONOMIQUE 
•  Vers un ralentissement de l’activité  

En 2024, la croissance est prévue autour de +4% 
(après +5,1% en 2023), pénalisée par le ralentissement 
de la demande interne, surtout la consommation privée.     

Pour 2025, les perspectives de croissance sont plus 
modérées, comprise entre +3,2% et +3,5%. La  
hausse du chômage1 limiterait la consommation des 
ménages et la réduction du rythme de l’assouplissement 
monétaire (Cf. politique monétaire ci-dessous) pourrait 
limiter la  dynamique du crédit bancaire à destination des 
entreprises et des particuliers.  

Le processus de consolidation budgétaire en cours 
(Cf. Partie 2) réduit par ailleurs les marges de manœuvre 
du gouvernement pour soutenir l’activité.  

Les incertitudes autour des mesures de la nouvelle 
administration Trump (1er client à l’export, investisseur, 
source de transferts de fonds de travailleurs expatriés et 
des touristes) constituent aussi une source 
d’inquiétude. Si d’un côté, sur le plan commercial, une 
éventuelle mise en place de droits de douane est 
susceptible de peser sur les exportations du Costa Rica, 
d’un autre côté, l’activité américaine prévue encore 
dynamique, au moins à court terme, pourrait se traduire 
par plus d’entrées touristiques et des transferts de fonds 
d’expatriés, venant à soutenir à l’activité.  

• Maintien du taux directeur inchangé sur la 
première partie de l’année 2025  

Le Costa Rica affiche une déflation de -0,4% en 
moyenne sur l’ensemble de l’année 2024 (après 
+0,6% en 2023), soit un niveau nettement en dessous 
de l’objectif d’inflation fixé à +3% (+/-1%). Dans ce 
contexte, la Banque centrale (BCCR) a réduit son taux 
directeur de 500 pdb depuis mars 2023, atteignant 4 % 
fin 2024. Cela a favorisé la hausse du crédit bancaire 
privé de +6,5 % en 2024 (contre +1,9 % en 2023). 

 

Pour 2025, un retour de l’inflation à un niveau plus 
proche de la cible de la BCCR est anticipé (entre 
+1,6% et +2%). Dans ce contexte, la BBCR a signalé 

 
1 Le taux de chômage au niveau national atteint 7,3% de la 
population active en novembre 2024 en trimestre glissant (contre 
7% précédemment), selon les données de l’INEC (institut national 
de statistiques).   
2 A la suite de la loi CHIPS de 2022 et la création du fonds ITSI, les 
États-Unis collaborent avec le Costa Rica pour renforcer la chaîne de 

qu’elle maintiendrait son taux de référence inchangé sur 
les 6 premiers mois de cette année. 

• Des perspectives modérées à moyen terme  

À horizon 2029, la croissance annuelle moyenne 
s’établirait à +3,5 % selon le FMI, principalement 
soutenue par la demande intérieure.  

Des investissements dans les semi-conducteurs2 et 
les infrastructures digitales et électriques devraient 
soutenir l’économie, avec des réformes pour attirer les 
investissements (cf. partie 4). Le Costa Rica reste 
toutefois confronté à des défis sociaux majeurs, 
notamment en comparaison à d’autres membres de 
l’OCDE : taux de pauvreté encore élevé (12,7 % en 
2023, selon la Banque mondiale3), inégalités de revenu, 
chômage structurel, surtout chez les jeunes (24 % en 
2023) et faible participation des femmes à la population 
active (moins de 50 % en 2022).  

Ces obstacles constituent des freins à l’amélioration 
du niveau de vie et alimentent les tensions sociales. 
Le pays est par ailleurs fortement dépendant de 
l’économie américaine ce qui le rend davantage 
vulnérable aux changements de politiques 
(commerciales, migratoires) dans ce pays.  

• Un système bancaire solide 

Le secteur bancaire costaricien demeure résilient et 
affiche de solides ratios de liquidité et de solvabilité, 
malgré une diminution de sa rentabilité depuis 2023 
(ratio de rendement des capitaux propres - ROE à 4,1 % 
au S1 2024) liée à la baisse des taux d’intérêts.  

Il comprend 15 banques, représentant 55 % des actifs 
financiers, et est très concentré : les deux principales 
(BCR et BN) détiennent 44 % des actifs bancaires. 
La dollarisation du crédit bancaire est en diminution, 
mais reste élevée4. Les prêts en devises étrangères 
sont principalement destinés aux entreprises (56 %) et à 
43 % à des particuliers ne disposant pas forcément de 
revenus en devises, ce qui constitue un risque non 
négligeable si la monnaie locale venait à se déprécier.  
A ce stade néanmoins, la récente appréciation du CRC 
par rapport à l’USD a réduit le coût en monnaie locale du 
service de remboursement des prêts en devise 
étrangère.  
Le taux de prêts non performants (NPL) reste par 
ailleurs relativement faible à 2,4 % du portefeuille total 
des prêts au S1 2024.  

2. FINANCES PUBLIQUES 
• Poursuite du processus de consolidation 

budgétaire  

valeur mondiale des semi-conducteurs, notamment via la formation 
d’une main d’œuvre qualifiée.  

3 Avec un seuil de pauvreté de 6,85 USD par jour (PPA 2017).  
4 En mai 2022, près de 37 % du stock des prêts étaient en USD, 
dont 30 % pour les banques publiques et 67 % pour les banques 
privées. 
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Le Costa Rica poursuit sur la voie de la 
consolidation budgétaire avec le soutien du FMI, ayant 
achevé avec succès un programme de 1,8 Md$ en 2024. 

Le surplus primaire devrait néanmoins se réduire à 
+1,3 % du PIB en 2024 (contre +1,7 % en 2023), en 
raison d’une part de la baisse des recettes fiscales due 
à la moindre rentabilité des entreprises et d’autre part de 
la hausse des dépenses (sociales5 et exceptionnelles 
avec le versement rétroactif de salaires qui auraient dû 
être payés en 2023). Conjugué à la hausse du service 
de la dette publique, cela a favorisé le creusement du 
déficit nominal du pays, prévu à -3,7% du PIB en 2024. 

En 2025, le solde primaire devrait se redresser, prévu 
à +1,6 % du PIB, favorisé par la non-reconduction des 
dépenses exceptionnelles de 2024 et le gel des salaires 
publics en particulier. Le gouvernement prévoit 
également d'améliorer la gestion et la collecte des 
recettes fiscales (via notamment la digitalisation de la 
collecte des recettes, la lutte contre l’évasion fiscale et la 
modification des tranches d’impositions et des 
déductions fiscales). Dans ce contexte, le solde 
budgétaire nominal est prévu en réduction, autour 
de -3,1% du PIB.  

Le gouvernement est par ailleurs engagé à maintenir une 
discipline fiscale. Le cadre budgétaire à moyen terme 
(MTFF) vise à soutenir la croissance inclusive et durable, 
tout en libérant des ressources pour des dépenses 
sociales ciblées et des investissements essentiels. 

• Un ratio de dette publique/PIB en diminution  
 

En 2024, l’endettement public est prévu quasi stable 
à 61,2 % du PIB, selon le FMI. La dette est 
majoritairement domestique (71 %) et de long terme, 
avec seulement 29 % de part externe.  

 
La structure de la dette, le soutien des bailleurs de 
fonds internationaux (FMI en particulier), ainsi que les 
efforts d’assainissement budgétaires en place depuis 
quelques années, ont contribué à l’amélioration du 
rating souverain du pays par les agences de notation 
en 2024 : Moody’s et S&P (respectivement Ba3 et BB-).  

 
5 Liées à une obligation légale de transférer des fonds supplémentaires 
au Fonds de Développement Social et d'Allocations Familiales 
(FODESAF) pour financer des programmes sociaux.  
6 En 2023, près de 54 % des touristes étrangers étaient 
américains.  
7 67 % du total des IDE au Costa Rica proviennent des Etats-Unis 
en 2023.  

Le gouvernement vise par ailleurs à réduire le ratio 
de dette/PIB à 55 % d'ici 2029 et devrait ainsi 
poursuivre les efforts d’assainissement des 
finances publiques.  

3. POSITION EXTÉRIEURE 
• Diversification des exportations et 

dépendance aux Etats-Unis 

Les exportations du Costa Rica sont diversifiées, se 
distinguant de la plupart des pays voisins d'Amérique 
Centrale. Le pays exporte principalement des articles 
manufacturés industriels à haute et moyenne 
technologie, produits dans les zones franches, 
notamment des instruments et équipements médicaux 
(43 % des exportations), ainsi que des produits 
alimentaires traditionnels (banane, ananas, café, sucre). 
Le marché américain est de loin la première 
destination des produits exportés par le Costa Rica 
(44 % du total des exportations).  

Le Costa Rica importe principalement des 
marchandises nécessaires à ses usines de 
fabrication, dont de la petite machinerie, des 
composants électroniques, des produits chimiques, des 
plastiques, des métaux, ainsi que du pétrole.  
Les États-Unis sont par ailleurs une source majeure 
pour le tourisme6, les investissements directs 
étrangers7 (IDE), les fonds des travailleurs expatriés 
et l'aide financière, notamment pour lutter contre le 
trafic de drogue8 et la criminalité.  

• Un solde courant déficitaire  

Le déficit courant devrait se creuser légèrement, à 
−1,7% du PIB 20249 (après-1,4% du PIB en 2023), tiré 
en partie par le dynamisme de la demande en 
importations favorisée par l’appréciation du colon vis-à-
vis de l’USD.  

 
Pour 2025, le déficit courant est prévu stable, mais le 
risque de dégradation n'est pas à écarter en cas de 

8Le Costa Rica est un point de transit majeur pour la cocaïne à 
destination des États-Unis et de l'Europe. 
9 Source : Prévision de la Banque Centrale d’octobre 2024. 
Informe de Política Monetaria - Octubre 2024 

https://www.bccr.fi.cr/publicaciones/DocPolticaMonetariaInflacin/Documento-IPM-Octubre-2024.pdf
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durcissement de la politique commerciale américaine 
(1er client à l’export du pays).  
A noter toutefois que le dynamisme prévu de l’activité 
américaine, au moins à court terme, pourrait favoriser les 
entrées touristiques au Costa Rica. Le pays pourrait 
également bénéficier d’une hausse des flux des capitaux 
liée à la réorganisation des chaines d’approvisionnement 
mondiales. 

• Un afflux de capitaux plus important qui 
favorise l’appréciation du colon  

Pour répondre à ses besoins de financement extérieur, 
le Costa Rica s'appuie principalement sur les IDE (4,3 % 
du PIB en 2023), les dons et le soutien des bailleurs de 
fonds internationaux, notamment des États-Unis. Les 
IDE sont principalement destinés aux activités 
commerciales et industrielles, aux installations 
touristiques et aux services aux entreprises.  
En 2024, les IDE pourraient atteindre jusqu’à 4,5% du 
PIB, selon les estimations de la banque centrale, 
contribuant ainsi à renforcer le niveau des réserves de 
change du pays (estimées à près de 7 mois 
d’importations).  
L’afflux des capitaux étrangers (IDE, entrées 
touristiques) favorisent par ailleurs l’appréciation du 
colon costaricien face au dollar, de même que 
l’amélioration du rating souverain du pays par les 
agences de notation.  En 2024, l’appréciation du CRC 
face au l'USD s’est ainsi poursuivi : + 1,5 % sur les 11 
premiers mois (Cf. graphique ci-dessous).   

 

4. ASPECTS POLITIQUES  
• Efficacité politique réduite par l’absence de 

majorité du parti du président à l’assemblée 
législative  

Le Costa Rica est l'une des plus anciennes 
démocraties d'Amérique Latine, tenant des élections 
libres depuis 1949, année de l'abolition des forces 
armées.  
Le président actuel, M. Chaves, du Parti Progrès 
Social Démocratique (PPSD), dirige le pays depuis 
2022. Son parti ne dispose que d'une minorité à 
l'assemblée législative, ce qui limite l'efficacité politique. 
De nouvelles élections présidentielles se tiendront 
en 2026, mais la Constitution ne lui permet pas de se 
représenter. Sa popularité suggère néanmoins que le 

 
10 Le Costa Rica a augmenté la superficie de ses zones 
protégées, atteignant 25 % des terres et 30 % des espaces 

PPSD pourrait remporter les prochaines élections, 
entraînant la formation d’une nouvelle coalition 
gouvernementale.  

• Climat des affaires favorable  

L'attractivité du Costa Rica est forte. Le pays obtient 
le 2e meilleur environnement des affaires d'Amérique 
Latine selon le classement 2020-24 de l’EIU. Le pays est 
réputé pour son système de zones franches, la facilité 
d'accès à l'électricité, d’effectuer un transfert de propriété 
et de régler ses taxes et impôts.  

Le Costa Rica bénéficie aussi d'une main-d'œuvre 
qualifiée, d'une ouverture commerciale et d'un 
engagement dans de nombreux accords de libre-
échange, dont le dernier en 2024 avec l'Équateur et 
les Émirats Arabes Unis. Le pays est en revanche 
moins performant en matière de création d'entreprises et 
de délai de règlement des faillites.   
Des réformes sont prévues pour améliorer la qualité 
des infrastructures, notamment l'accès aux zones 
rurales (amélioration et construction de routes).  

En matière de gouvernance, le Costa Rica fait partie 
des pays les moins corrompus d'Amérique Latine (3e 
après l'Uruguay et le Chili en 2023). 

5. CLIMAT ET ENVIRONNEMENT 
Le Costa Rica se classe à la 64e place au classement 
des vulnérabilités ND-Gain en 2023, soit un niveau de 
risque physique modéré.  

Réputé pour l’écotourisme grâce à la préservation de 
ses écosystèmes diversifiés (6 % des espèces 
mondiales), le pays a toutefois dû développer des 
infrastructures (routes, transports, hébergements) pour 
accueillir les touristes, exerçant ainsi une pression sur 
la biodiversité.  

En 2019, le pays a défini un plan national de 
décarbonisation pour atteindre la neutralité carbone 
à l’horizon 2050. Fortement engagé contre la 
déforestation10, le pays produit plus de 93 % de son 
électricité à partir d'énergies renouvelables.  

 

 

 

 

marins, dépassant largement les moyennes de l'OCDE dans ces 
domaines. 
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